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Pour connaître les caractéristiques du patrimoine du réseau d’eau potable et 
d’assainissement, pour agir et intervenir techniquement et économiquement 
efficacement, la loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle II » et son décret d’application de 
janvier 2012, impose aux collectivités la réalisation d’un descriptif détaillé des réseaux 
avant la fin 2013. Fin 2013, un arrêté est venu préciser la méthode de détermination 
de l’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux. Si les grandes 
collectivités urbanisées disposent en général des informations nécessaires, la situation 
est plus difficile pour les petits services ruraux, autrefois assistés par les services de l’Etat 
et qui aujourd’hui ne parviennent pas à identifier et localiser les tronçons de réseaux et 
la date de leur pose.
Concernant les réseaux d’eau potable, si le rendement est inférieur à 85 % pour les 
collectivités les plus urbanisées et à 65 % pour les plus rurales, les collectivités devront 
mettre en place d’ici la fin 2015 un plan d’actions de lutte contre les fuites. En cas 
d’insuffisance dans la connaissance et la gestion du réseau d’eau potable, le taux de la 
redevance « prélèvement » de la collectivité est doublé l’année suivante. Compte-tenu 
des retards pris, la ministre de l’écologie a annoncé le 23 juillet dernier que les sanctions 
ne seront mises en œuvre qu’en 2015. L’enjeu est important puisque le volume de perte 
en eau du réseau d’eau potable est estimé à plus de 20 % de la production d’eau potable. 
Les nouvelles technologies dites « smart water » pourront s’avérer un outil clef pour une 
gestion durable et intelligente des réseaux.

CNI : le Conseil National de l’Industrie, créé en février 2013 et placé sous la 
présidence du premier ministre, est l’instance de consultation de tous les acteurs 
de l’industrie regroupés en 14 comités stratégiques eux-mêmes présidés par 
le ministre de l’économie. Parmi ces 14 comités, le Comité stratégique des éco-
industries (Cosei), animé par Jean-Paul Andréini, est structuré en 4 groupes de 
travail thématiques : énergies renouvelables, efficacité énergétique, déchets et eau. 
Ce dernier, le Cosei-eau est piloté depuis juin 2014 par les 3 métiers principaux de 
la filière eau : les sociétés d’ingénierie, les exploitants (FP2E) et les équipementiers 
et constructeurs (UIE) qui assureront alternativement la présidence. Pour le premier 
exercice de cette nouvelle gouvernance, c’est L’UIE, représentée par Maria Vènes, 
directrice générale, qui assure la présidence.

DREAM : le pôle DREAM (Durabilité de la Ressource en Eau Associée aux 
Milieux) est un pôle de compétitivité Ecotechnologies fédérant en région Centre 
les acteurs de la recherche et de la formation ainsi que les acteurs économiques. 
Marc Brugiere (Edf) a été nommé président du pôle DREAM en juillet 2014.

Le mot  
du président 
d’ITEA, 
Pascal Farjot 

Actualités

Éditorial

Une dernière chance 
à saisir !

La mise en place du « Grenelle II » fixait 
un cap ambitieux et des objectifs concrets 
aux collectivités pour connaître l’état  
de leur patrimoine en matière d’eau et 
d’assainissement en vue d’élaborer une 
politique de renouvellement rigoureuse  
et raisonnée. Un nombre croissant de 
canalisations sont défaillantes. Les pertes 
enregistrées sont le signe le plus visible 
du vieillissement programmé des 
installations. A fin 2013, seules 15 à 20 % 
des collectivités ont réalisé la description 
des ouvrages. Or, accélérer le « Grenelle II » 
constitue pour l’Etat et les territoires 
autant une mesure de sauvegarde qu’une 
chance à saisir ! Pour garantir la qualité 
du service public à tous les citoyens, 
pour améliorer la compétitivité du modèle 
énergétique français, pour dynamiser  
le tissu industriel local et alléger la facture 
des usagers. Alors, quelle place l’état  
du patrimoine des réseaux en France 
détiendra-t-il dans la réforme territoriale ? 
Jean Launay, député du Lot et  
Charles-Eric Lemaignen, président de 
la Communauté d’agglo mération Orléans 
Val de Loire et président de l’Assemblée 
des communautés de France (ACDF) ont 
analysé les enjeux de la nouvelle organi-
sation territoriale et livré leurs réflexions 
sur les conséquences financières et 
pratiques de la réforme pour le domaine 
de l’eau. Retrouvez l’intégralité de leurs 
analyses et commentaires  
sur www.itea-france.fr 

Descriptif détaillé des réseaux
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Agenda

 Salon des Maires et des collectivités locales, du 25 au 27 novembre 2014, 
Paris, Porte de Versailles. Retrouvez les entreprises d’Itea présentes au salon  
sur www.salondesmaires.com. Le 25 novembre, sur le stand de la FNTP se tiendra  
la remise des Labels et Trophées Aquaplus www.aquaplus-info.com

 Pollutec 2014, du 2 au 5 décembre 2014, Lyon Eurexpo. Itea sera présent  
sur le Village de l’Eau organisé par l’UIE, Hall 6, Allée B, Stand 104 et participera  
aux « Rendez-vous de l’eau » avec deux conférences sur le thème de la pérennité  
des réseaux d’eau potable et d’assainissement.

 Carrefour de l’eau, 28-29 janvier 2015, Rennes.

 Colloque UIE « Les enjeux de l’eau », le 1er avril 2015, à la FNTP,  
3 rue de Berri, Paris.

 Polypipe est devenu adhérent en mai 2014. 
Polypipe fabrique en France et commercialise au niveau 
européen des solutions à base de résines plastiques  
en polypropylène et polyéthylène haute densité pour  
la gestion des eaux pluviales et les réseaux d’eau potable 
ou autres fluides.

Vie du syndicat
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Depuis la création des régions en 1963, seules trois évolutions notables ont eu lieu dans les territoires. 
En 1982, la première loi dite de « décentralisation » les a reconnues en tant que collectivités 
territoriales. Entre 1982 et 2004, les régions se sont vues progressivement attribuer de nouvelles 
compétences. Le 28 mars 2003, l’autonomie financière des collectivités territoriales a été 
constitutionnalisée.

Les nouvelles orientations prises en faveur d’une nouvelle étape vers la décentralisation avec 
la création des métropoles, le redécoupage des régions, l’absorption des syndicats par les 
communautés, associées à la quatrième ponction du budget des agences de l’eau font 
craindre de lourdes conséquences pour la profession des industriels du transport de l’eau 
et de l’assainissement déjà bien touchée par la crise. 

Sans langue de bois, Jean Launay, député du Lot, sonne la charge : 
« Sous prétexte d’échelons de trop, et parce qu’on n’avait sans doute pas 
suffi samment travaillé sur la notion de chef de fi le, et qu’il fallait peut-être 
accepter de revenir sur la clause de compétence générale, on est en train 
de démolir un équilibre, d’une part géopolitique et d’autre part sociétal de 
notre pays. » Il réclame une vision réaliste et équilibrée de l’organisation des 
territoires. « La vraie simplification dans les domaines de l’eau et de 
l’assainissement, et plus généralement dans le domaine des compétences 
techniques, réside dans la maille départementale. Dans ma vision de 
l’organisation du territoire, je veux maintenir la proximité. Je pense que les 

communautés de communes ne doivent pas avoir les compétences techniques. Aujourd’hui, ces 
compétences sont portées par des syndicats, trop éclatés en effet. Regroupons-les à une maille 
départementale dans des syndicats mixtes ou des EPIC. Ce modèle n’est sans doute pas 
transposable partout. Cependant sur une grande partie du territoire, la maille départementale reste 
la solution optimale. »

Pour Charles-Eric Lemaignen, président de l’Assemblée des communautés 
de France, la réforme territoriale doit être consensuelle. Elle doit étudier pour 
chaque mission ou compétence des collectivités locales, le niveau 
géographique le plus adapté à son exercice et en déduire la collectivité 
locale ou l’organisme le mieux placé pour l’exercer. En se concentrant sur 
l’impératif d’économies budgétaires, la réforme confirme le recul des 
capacités d’autofi nancement des collectivités. L’Etat a commencé à baisser 
leurs dotations de 1,5 milliard d’euros cette année et continuera à le faire en 
2015 à hauteur de 3,7 milliards. Entre 2014 et 2017, 12,5 milliards € de 
réduction des dotations de l’Etat sont prévues, c’est-à-dire près du tiers de 
la dotation globale de fonctionnement (40 M€). Dans ce contexte, le Président de la région s’attend 
à un nouveau repli important de l’investissement en 2015, qui représente 71 % du total des 
investissements publics (hors défense). Une équation bien malheureuse pour le tissu industriel local, 
lorsque l’on sait que les collectivités redistribuent en maîtrise d’ouvrage 80 % de ces investissements ! 

Retrouvez l’intégralité des interviews sur www.itea.fr
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Conséquences de la réforme territoriale 
dans le domaine de l’eau
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Nos métiers

 ITEA est un syndicat 
professionnel représentant 
l’ensemble de la fi lière 
industrielle du transport de 
l’eau potable et de 
l’assainissement en France. 
Il regroupe des entreprises 
européennes et françaises dont 
les membres ont au moins un 
site de production en France. 

Nos produits

  Tuyaux en fonte, béton, 
PP, PVC, PE, PRV

  Dispositifs de fermeture 
et de couronnement 
en fonte

  Regards en béton, PP, 
PVC, PE, PRV et fonte 

  Matériels de robinetterie 
et de branchement

  Systèmes de 
raccordements

Nos actions

  3 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires/an 

 6 500 salariés

  ITEA est membre de l’UIE 
(Union nationale des 
industries et entreprises de 
l’eau et de l’environnement) 
et de la FNTP (Fédération 
Nationale des Travaux 
Publics)
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